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Primes de l'assurance obligatoire des soins et de l'assurance indivi­ 
duelle facultative d'indernnltes [oumalleres - Cornplernent relatif au 
coronavirus et a la communication des primes 

1. lntroduction 

Dans sa circulaire n° 5.1 « Primes de l'assurance obligatoire des soins et de l'assurance individuelle 
facultative d'indemnites journaüeres » du 8 avril 2020, !'Office federal de la sante publique (OFSP) a 
annonce qu'il fournirait des informations complernentaires concernant le coronavirus (COVID-19) pour 
l'approbation des primes de cette annee. Le present document precise donc les exigences supplernen­ 
taires a ce sujet et les canaux utilises pour la transmission des donnees, 

Le 20 septembre 2019, l'OFSP a approuve les primes de l'assurance obligatoire des soins pour l'an­ 
nee 2020. Malheureusement, l'an dernier, la procedure d'approbation a ete perturbee, En effet, diffe­ 
rents assureurs maladie se sont exprimes sur l'evolution des primes avant que ces dernleres ne soient 
approuvses. De telles declarations faussent la concurrence et rendent la procedure d'approbation plus 
difficile. En outre, elles peuvent pousser les assures a prendre, sur la base de ces informations, des 
decisions qui se revelent erronees par la suite. 

Le present cornplement precise la rnaniere dont l'OFSP interprete l'interdiction de communiquer les 
primes avant leur approbation, conforrnernent a l'art. 16, al. 1, de la loi federale sur la surveillance de 
l'assurance-maladie sociale (LSAMal). 
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2. Exigences supplementaires relatives a l'approbation des primes dans le contexte du coro­ 
navirus 

Cette annee, les exigences supplernentaires relatives au coronavirus sont mises a disposition dans le 
module « releve ad hoc » de l'application ISAK, en cornplernent des autres releves en lien avec l'appro­ 
bation des primes rnentionnes dans la circulaire 5.1 du 8 avril 2020. Les assureurs doivent y saisir des 
donnees complernentaires concernant la repartition cantonale pour les annees 2019, 2020 et 2021. 
Pour chaque annee de traitement, les estimations correspondantes doivent etre [ustlflees. A cet 
effet, le releve contient un champ reserve aux commentaires pour chaque annee de traitement. Si un 
assureur campte moins de 300 assures dans un canton, il doit entrer la valeur « 0 ». 

• En ce qui concerne les donnees de l'annee de traitement 2019, le nombre de factures, les coüts 
bruts et la participation aux coüts sont releves pour chaque canton et chaque periode de de­ 
campte (du 1er janvier au 30 juin 2019 et du 1er juillet 2019 au 30 avril 2020). 

• Pour l'annee de traitement 2020, les factures, les coüts bruts et les participations aux coüts 
cornptabilises au premier semestre (t= janvier au 30 juin 2020) doivent etre saisis. II tauten 
outre distinguer des autres coüts ceux enqendres par le COVID-19. La comparaison avec les 
donnees definitives de l'annee 2019 permettra a l'OFSP de se faire une idee des coüts sup­ 
plementaires enqendres par le coronavirus et des prestations reduites en raison de reports 
d'operations, etc. Le releve doit aussi comprendre les tests COVID-19 factures au premier se­ 
mestre (1er janvier au 30 juin 2020) et l'estimation par les assureurs de leur nombre total pour 
taute l'annee 2020. Le total des coüts bruts et des participations aux coüts lies au coronavirus 
pour l'ensemble de l'annee de traitement 2020 doivent egalement etre precises, 

• Par ailleurs, si les assureurs s'attendent a des coüts supplernentaires pour l'annee de traite­ 
ment 2021 en raison du coronavirus ou de traitements reportes, ils doivent le mentionner dans 
le releve ad hoc. 

Les releves doivent etre entierernent remplis ; leur structure ne doit pas etre modifiee. La transmission 
des fichiers s'effectue par ISAK. Concernant la saisie des prirnes dans ISAK (y compris le releve ad hoc 
relatif au coronavirus), une version actualisee du manuel de l'utilisateur pour les assureurs sera dispo­ 
nible des fin juin 2020 dans ISAK saus Aide / Support qeneral / Approbation. 

Les assureurs seront informes par courriel des que les releves seront disponibles dans ISAK pour la 
saisie des donnees, 

3. Communication des assureurs au sujet des primes 2021 

Selon l'art. 16, al. 1, LSAMal, les tarifs de primes de l'assurance obligatoire des soins (AOS) et de l'as­ 
surance individuelle facultative d'indernnites journalieres ne peuvent etre rendus publics ni etre appli­ 
ques avant leur approbation. L'OFSP interprete cette disposition legale de la rnaniere suivante : 

Les assureurs ont l'interdiction de divulquer a des tiers des informations sur les futures primes. Cela 
s'applique a toutes les declarations qui pourraient etre rendues publiques, notamment celles adressees 
aux rnedias, aux courtiers et aux assures: Les assureurs, en particulier leurs propres services de vente, 
doivent prendre les mesures adequates pour empecher la divulgation d'informations sur les 
primes 2021. 

lls ne doivent pas faire de declarations qui permettent de tirer des conclusions sur le montant des 
primes. Cela inclut notamrnent les affirmations concernant les tendances, c'est-a-dire l'augmentation 
ou la diminution des primes pour l'ensemble des assures, un groupe d'assures, une reqion geogra­ 
phique, un modele ou un autre sous-groupe de primes. 
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Une prudence particuliere est requise en ce qui concerne les declarations sur les prestations. Pour les 
personnes moyennement inforrnees, la difference entre les changements lies aux primes et ceux lies 
aux prestations n'est pas toujours evidente. Souvent, les declarations au sujet des prestations sont 
donc interpretees comme des declarations sur les primes, sans prendre en compte des facteurs tels 
que la compensation des risques, les reserves, la croissance ou les changements structurels. 

L'OFSP rappelle que l'art. 54, al. 1, let. d, LSAMal prevoit une sanction si un organe d'execution au 
sens de cette loi viele ses obligations, notamment celle de garder le secret. 

Le preseni document comptete Ja circu/aire 5. 1 « Primes de f'assurance obligatoire des soins et de 
/'assurance individuelle facultative ä'ituiemnites joumetieres » du 8 avri/ 2020. 

Responsable de l'Unite de direction 
Assurance maladie et accidents 

Division Surveillance de l'assurance 
La responsable 

Thoinas Christen 
Vice-directeur 
Membre de la direction 

# / o7"" _.-;;Je:;,:,,,., 
Helga Portmann 

3 

Ccrnplement ä la circulaire n• 5.1 


